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L’APERÇU
Monsieur Cosmin Vaida travaille comme chauffeur d’autobus à la Société de transport de Laval lorsqu’il contracte une infection au coronavirus SARS-CoV-2, communément appelée la COVID‑19, en janvier 2021.
La Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail[footnoteRef:1] refuse sa réclamation au motif qu’il n’a pas fait la preuve d’un événement imprévu et soudain au travail. Elle déclare que la preuve ne permet pas de conclure qu’il a été en contact direct ou indirect avec une personne infectée par le virus. [1:  	Décision du 8 juillet 2021.] 

Le travailleur allègue avoir contracté la maladie au travail, puisqu’il a été en contact avec des collègues et des passagers contaminés par le virus. Quant à l’employeur, il est absent à l’audience, mais a émis des commentaires. Il affirme qu’il n’y a pas eu d’éclosion au travail au moment où le travailleur a contracté la maladie. Il soutient qu’il n’a pas été en contact étroit avec un collègue infecté en milieu de travail.
Le Tribunal considère que le travailleur a probablement contracté la COVID‑19 à son travail. Il a donc subi une lésion professionnelle.
L’ANALYSE
Le Tribunal doit décider si le travailleur a subi une lésion professionnelle le 2 janvier 2021, que ce soit sous l’angle d’une maladie professionnelle ou, subsidiairement, sous l’angle d’un accident du travail. Le Tribunal doit donc répondre aux questions suivantes :
· Le travailleur a-t-il démontré avoir subi une maladie professionnelle suivant l’article 30 de la Loi[footnoteRef:2]? [2:  	Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, RLRQ, c. A-3.001.] 

· Si le travailleur n’a pas fait la preuve d’une maladie professionnelle, a‑t‑il subi un accident du travail au sens de l’article 2 de la Loi?
Le travailleur a-t-il démontré avoir subi une maladie professionnelle?
La Loi définit la lésion professionnelle comme étant une blessure ou une maladie qui survient à un travailleur par le fait ou à l’occasion d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle.
Quant à la maladie professionnelle, il s’agit d’une « maladie contractée par le fait ou à l’occasion du travail et qui est caractéristique de ce travail ou reliée directement aux risques particuliers de ce travail ».
L’infection à la COVID‑19 ne permet pas l’application de la présomption de maladie professionnelle. C’est donc sous l’angle de l’article 30 de la Loi qu’il convient d’analyser le présent dossier. Plus précisément, le travailleur allègue que sa maladie est reliée aux risques particuliers de son travail.
On parle des risques particuliers d’un travail lorsque celui qui l’occupe, en raison de sa nature ou de ses conditions particulières, court davantage de risques de développer une maladie précise[footnoteRef:3]. Ici, la preuve doit établir de façon probante que la maladie que le travailleur a contractée en janvier 2021 est probablement causée ou reliée à l’exercice de son travail. Il doit démontrer un lien entre l’infection à la COVID‑19 et son travail de chauffeur d’autobus. [3:  	Air Canada et Miclette, 2012 QCCLP 4980.] 

La jurisprudence reconnaît qu’une éclosion virale dans un milieu de travail peut être assimilée à un événement imprévu et soudain[footnoteRef:4]. Elle reconnaît également qu’une infection virale peut être reliée aux risques particuliers du travail[footnoteRef:5]. C’est précisément ce que le travailleur allègue dans le présent dossier. [4:  	Voir, entre autres : Casaubon et Hôpital du Sacré-Cœur de Montréal, C.L.P. 209496-72-0306, 24 novembre 2003, A. Vaillancourt; Neshatafshari et Hôpital Maisonneuve-Rosemont, 2021 QCTAT 5751.]  [5:  	Tremblay et Cité de la santé de Laval, 2018 QCTAT 5902; Neshatafshari et Hôpital Maisonneuve-Rosemont, précitée, note 4.] 

Le Tribunal considère qu’il a raison. La preuve prépondérante permet de conclure qu’il a probablement contracté l’infection à la COVID‑19 dans son milieu de travail en décembre 2020.
Il travaille comme chauffeur d’autobus pour la Ville de Laval et est en contact avec des passagers qui entrent et sortent de l’autobus, de même qu’avec des collègues de travail. Dans l’autobus, il ne porte pas le masque. Il est protégé par un plexiglas, qui ne va toutefois pas du plafond au plancher, et il y a un espace d’environ un mètre entre le plexiglas et le parebrise. De plus, il estime qu’environ 10 % des passagers ne portent pas le masque ou le portent de façon inadéquate.
Pendant la période des Fêtes 2020-2021, il travaille du 23 au 28 décembre 2020, de même que le 31 décembre 2020 ainsi que les 1er et 2 janvier 2021. Son circuit d’autobus dessert l’Hôpital de la Cité-de-la-santé de Laval plusieurs fois par jour où il dépose et reprend des patients et du personnel de l’hôpital. Il commence à ressentir les symptômes de la COVID‑19 le 2 janvier 2021 et passe un test de dépistage le lendemain qui s’avère positif.
Au cours de cette période, il est également en contact avec des collègues ayant reçu un diagnostic d’infection à la COVID‑19. C’est le cas, notamment, lorsqu’il doit se rendre dans la salle des chauffeurs au début de son quart de travail et à l’heure du lunch. Bien qu’il porte le masque dans cette aire commune, les chauffeurs ne le portent pas lorsqu’ils mangent. Un premier collègue est atteint de la COVID‑19 le 10 décembre 2020. Un autre, qu’il a croisé dans les aires communes quelques jours avant d’être infecté par la maladie, est déclaré positif à la COVID‑19 le 1er janvier 2021. Un autre chauffeur est diagnostiqué positif au même virus le lendemain et une quatrième chauffeuse reçoit le même diagnostic le 16 janvier 2021.
Ainsi, force est de conclure que l’information transmise par l’employeur selon laquelle il n’y aurait pas eu d’éclosion dans le milieu de travail au moment où le travailleur a contracté la maladie est inexacte. Il ressort d’ailleurs des notes évolutives que la Commission aborde plusieurs dossiers avec l’employeur, puisqu’il y a plusieurs demandes à cet effet. L’agente d’indemnisation refuse toutefois le dossier du travailleur, parce qu’elle est « incapable de déterminer avec qui il a été en contact direct ».
Le Tribunal rappelle qu’il peut être difficile de déterminer où et comment un travailleur a contracté le virus. La question qu’il doit trancher n’est pas de déterminer exactement la source de l’infection ni à quel moment précis il l’a contractée, mais plutôt de décider si l’infection qu’il présente découle plus probablement de son milieu de travail que de tout autre milieu[footnoteRef:6]. [6:  	Id.] 

À la lumière de ces éléments, le Tribunal conclut qu’il est tout à fait probable que le travailleur ait été exposé ou en contact avec le virus de la COVID‑19 dans son milieu de travail.
Il témoigne qu’à cette époque, il n’a pas d’autre contact extérieur à part le travail. Il travaille plusieurs jours pendant la période des Fêtes et sa famille est confinée à la maison. Sa conjointe, qui a testé positive au même moment que lui, travaille dans le milieu scolaire et est en congé depuis le 21 décembre 2020. Il en est de même de sa fille de 16 ans qui est déclarée positive au virus quelques jours plus tard. Aucune personne dans sa famille ou son entourage n’a d’activités sociales et il déclare ne pas avoir fréquenté de famille ou d’amis pendant les Fêtes de fin d’année.
En conséquence, le Tribunal conclut que le travailleur a présenté une lésion professionnelle en janvier 2021.

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL :
ACCUEILLE la contestation de monsieur Cosmin Vaida, le travailleur;
INFIRME la décision rendue par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail le 8 juillet 2021, à la suite d’une révision administrative;
DÉCLARE que monsieur Cosmin Vaida, le travailleur, a subi une lésion professionnelle le 2 janvier 2021.
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